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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'E'~j-V~, section de 
législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale le 25 janvier 1950 
d'une demande d'avis sur un pro~ 
jet de loi "accordant des compen­ 
sations aux officiers et sous-of­ 
fici ers mis à la retrEd. te en appli­ 
cation des arrêtés relatifs au ra­ 
jeunissement des cadres de l'ar­ 
mée", a donné en sa séance du 15 
février 1950 l'avis suivant: 

YB .. 

KONINKRIJK BE1GIE 

De RA1-ill Vi\N STAff'Ei afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 25e 
Januari 1950 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem van 
advies te di enen over een ontwerp 
van wet "waar bf.j vergoedingen wor= 
den verleend aan de officieren en 
onderofficieren die bij toepassing 
van de besluiten betreffende de 
verjonging van de kaders van het 
leger op pensioen gesteld werdenll, 
heeft ter zitting van 15 Febr~ari 

1950 het volgend advies gegeven: 
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Portée du proj~1. 

La nécessité du rajeunissement des cadres de l'armée 
a errt r aî né des modifications de l'âge de la retraite. 

I. 

Certains généraux ont été mis à la pension per appli­ 
cation de l'article 3, A, 4°,des lois coordonnées sur les 
pensions mil it aires, av arrt d' avo ir atteint l' âge régulièrG"~ 
ment fixé par les arrôtés en vigueur. 

Les avantages qui leur sont accordés par le projet de 
loi ont le caractère d'une indemnité. 

II. 

Les officiers mis à la pension "Jar applic ati on de 
l'article 3, A, 4° et 5°,des mêmes lois coordonnées et les 
sous-officiers mis à la pension peI application de l'article 
3, B, 2° et 3°, de cos lois ont été mis à la retraite à un 
âge antérieur à celui qui était fixé au moment de leur en­ 
trée en servie G. 

Pour cux , les avantages que le pro jet prévo it ont un 
caractère gratuit que le Gouvernement justifie par des con­ 
sidérati ons d' équité .. 

Ces avantages sont accordés à tous les militaires 
qui e rrt eu la qualité d' officier avant le 31 mars 1946 et 
constituent ,en réali-té,pour eux une augmentation de la pen­ 
sion dont bénéficieront même les militaires devenus SOU8- 

lieutenants durant le premier trimestre de 1946. 
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Observations~érales. 

I. 

Les bonifications de e e r'v Lc es effectifs prévues par 
l'article 1er du projet seront de l à 4 ans pour les offi­ 
ciers de l' arm(~e,et de 6 à 9 ans pour los officiers du per­ 
sonnel navigant de la force aérienne. Aucune bonification 
n'est prévue pour les officiers de gendarmer~e auxquels 
cependant les nouvelles limites d f âge furent normalement 
dl appl Ic ation pendant un certain temps; suivant les rensei­ 
gnements fournis au Conseil d'Etat 1 ces nouvelles limit es 
d'âge ne furent, en f'aat , jamais appliquées aux officierp 
de ce corps. 

II. 

L'article 4 du projot accorde certaines allocations 
à des ~fficiers généraux mis à la pension à un âge moindre 
que col ui prévu par los nouveaux ar r ê-t é s sur l f âge de mis e 
à la retraite d os officiers. Ces mises à l a pension ont eu 
lieu uniquement durant los tro is cl crniers trime stres do 
1946 et ne concernent que que I que s officiers géné r aux de 
l'armée. 

Le texte ne prévoit pas que le temps pasdé de cette 
manière à la pension pout Stre supputé pour le calcul du 
montant de la pension. Il ressort des explications do nné o s 
par le Gouvernement que cette situation n'est pas de nature 
,,, '. ::1' 4- t' , a creor un pr e juo a c e aux ~Œ-eresseS. 

. / ... 
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Observations de Îorme. 

1. 

Le Co n s e i.L dt Etat G st d'avis qu'il n! est p2_S ind Lqué 
de se référer dans une loi à des dispositi ons régloment aires. 

II. 

L'article 1er du projet ne devrait pas être inséré 
deJ1.S les lois coordonnées sur les pensions militaires; il 
ne contient que des d Lspo sd.t i.ons transitoires qui forment un 
tout avec les autres dispositions du projet. 

III. 

Les dispositions prévues par l'article 1er du pro jet 
devraient f'a iz-e l'objet de deux articles séparés. 

IV. 

L'article 3 du projet donne aux deux premiers arti­ 
cles un caractère de rétroactivité. Le Conseil d'Etat est 
d'avis quo cet ar-t Lc Le doit trouver sa place à la fin du 
projet. 

V. 

kfin d'éviter de longues répétitions; les e.rticles 5 
et 6 du projet peuvent être fusionnés. 

* 
* * 

Le C(tnseil d I Etat propose, en outre, quelque s modi:fica~~ 
tions de forme qui sont co n+en s; nonQ l0 +~ .. .J..~ _.' 
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PROJET DE LOI ACCORDANT DES AVANTAGES AUX OFFICIERS ET SOUS­ 
OFFICIERS MIS A LA RETRAITE PAR SUITE DU RAJEUNISSEMENT DES 

CADRES. 

CHARLES? Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venirj SALUT. 

Sur la proposition du Ministre de la Défense natio­ 
nale et du Ministre des Finances et de l'avis des ministres 
réunis en Conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Le Ministre de la Défense nationale et le Ministre 
des Finances sont chargés de présenter en Notre nom, aux Cham­ 
bres législatives, le projet de loi dont la teneur suit: 

Article 1er.- 

Les officiers et les sous-officiers de carrière qui 
sont mis à la retraite par application de l'article 3, A, 
4° ou 5', B? 2° ou 3°, des lois coordonnées sur les pensions 
militaires, à un âge inférieur à celui prévu par les dispo­ 
sitions réglementaires en vigueur avant le 31 mars 1946, peu­ 
vent supputer, comme service effectif pour le calcul de leur 
pension, un temps égal à celui qui s'étend entre leur mise a 
la retraite et la date à laquelle ils auraient été mis à la 
retraite en vertu des dispositions réglementaires en vigueur 
avant le 31 mars 1946. 

Le temps ainsi supputé entre en compte pour l'appli­ 
cation de l'article 58 des lois sur les pensions militaires, 
coordonnées par arrêté royal du 11 août 1923 modifié par la 
loi du 26 mai 1948. 

. / ... 
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En aucun cas y le temps ainsi supputé ne peut être cu­ 
mulé avec le temps qui serait éventuellemerrt compté comme 
service effectif, pour la même période. 

Article 2.- 

Le traitement qui sert de base au calcul de la P':;:l:,:,:.., . 
des militaires visés à l'article 1er est fixé dl après le.'_, 
disposi ti ons en v igueur pour l a p ér iode cons id étée et en 
comptant comme acquises les augmentations périodiques qu t ils 
auraient obtenues s'ils avaient été maintenus en service ~.U8·· 

qu f à la date à laquelle ils auraient été mis à la retrait c; 

en vertu des disposi tions réglementaires en vigueur aV81Y{. i_:; 

31 m~s 1946. 

Article 3.- 

Les veuves et orphelins des milit aires visés à l' ar­ 
ticler 1er de la présente loi, qui r' emp Lf.s s ent le s autres 
cond i t i.s ns prévues à l'article 1er de l'arrêté royal n0255 
du 12 mars 1936, peuvent obtenir la pension de sur vi.e , si le 
mariage a été contracté : 

1° avant le Le r octobre 1946 en ce qui concerne les officiers 
de l'armée; 

2° avant le 1er juillet 1947 en ce qui conc erne les effi- 
ciers du personnel navigant de la Force aérienne; 

3° avant le 1er avril 1947 en ce qui concerne les sous- 
officiers. 

Article 4.- 

§ 1er. Une allocation égale au quart de la diffé­ 
rence entre le d ernier trait eme nt annuel perçu et le mont ant 
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annuel de la pension r-evâ sée conformément aux dispositions de 
la présente loi est accordée, pour chacun des trime strcs 
penda nt le sque Ls ils auraient été maint enus en service en 
vertu des di spositions réglementaires en vigueur à partir du 
31 mars 1946, aux officiers généraux qui ont été mis prématu­ 

rément à la pension d'ancienneté entre le 31 mar s 1946 et le 
1er janvier 1947. 

Le nombre de c es allocations ne peut être infériG IJ-:' 

à quatre. 

§ 2. Ne donnent pas droit à ces allocations : 

1° le temps pendant lequel c e s officiers généraux ont été 
maintenus ou reprü, en service au cours de la période ':" .. "< 
visagée; 

2° les trois mois de congé avec traitement dont ils ont béné­ 
ficié après leur mis e à la pension. 

Dans le cas prévu au 1°, l'allocation est réduite pr o­ 
portionnellcment à la durée des servie es fournis. 

Article 5.- 

§ 1er. Des allocations égales au quart de la diffé­ 
renc e entre le dernier trait erne nt annuel perçu et le mont a nt 
annuel de la pension revisée conformément aux dispositions de 
la présente loi, sont accordées d'après les distinctions éta­ 
blies par les tableaux A et B annexés à la présente loi : 

1° aux officiers visés à l'article 1er qui ont été mis à la 
pens ion d I ancienneté entre le 31 mar s 1946 et le 1er jan­ 
vier 1947 inclus; 

2° aux officiers du personnel navigant de l' aviation militaire 
visés à l'article 1er qui ont été mis à la pension d' an­ 
cienneté entre le 31 décembre 1946 et le 1er octobre 1947 
inclus; 
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30 aux sous-officiers visés à l'article 1er qui ont été 
mis à la pension d I ancienneté entre le 30 sept embre 1946 
et le 1er juillet 1947 inclus. 

§ 2. Ne donnent pas droit à ces allocations: 

IOle temps pendant le quel ces officiers ou sous-officiers 
ont été maintenus ou repris en service au COllI'S des pé­ 
riodes de référenc 8 prévues ,en Ce qui l es concerne .par 
les tableaux A et B annexés à la présente loi; 

2° les trois mois de congé avec traitement ou avec solde 
dent ils ont bénéficié après leur mise à la pension; 

3° les périodes pour lesquelles ils bénéficient d'allocat:.I3.r1S 
en vertu de l'article 5. 

Dans le cas prévu au 1° ~ l'allocation est réduite pro­ 
portionnellement à la durée des services fournis. 

Article 6.- 

La présente loi nt est pas applicable: 

l ° aux officiers nommés sous-lieutenant s après le 31 mars 
1946; 

2° aux militaires mis à la retraite à leur d ernand e , 

Articl~l:..: 
Le Ministre de la Défense nationale peut admettre 

au bénéfice de l'article 1er de la présente loi les lieute­ 
nant e-c e.Lone Ls et le s majors âgés de moins de 55 ans au 1er 
avril 1950 et qui étaient admis à la peris i.en à cette date, 
à condition que,pour des raisons légitimes, ils nt aient pu 
reprendre du service. 

Article 8.- 

Lo. présente loi sort ses effets au 31 mars 1946. 

Donné à , le 

PAR LE REGENT : 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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J29..1eke nis yQn he t o,ntwe r12. 

De noodzakelijkheid om do kaders van het loger te ver­ 
jongon hooft sommige wijzigingon in de leeftijd van oprust­ 
stelling met zich gebracht. 

I. 

Sommige generaals zijn op pensioen gesteld bij toepas~ 
sing van a r-t i.ke I 3, A, !~O, dor samengeordende wetten op de 
militaire po nsioe ne n , vo ór al,c or zij de lee ftijd h adde n be :~c» ~ kt 
die in de geldende bosluiteIDl op regelmatige wijze was bepapl d , 

De voordelen, die het ontwerp van w ot hun toekent, 
hebben het karakter van eon vergoeding. 

II. 

Do officieren op pensioen gesteld bij toepassing van 
artikel 3, At 4° en 5°,'van dc zo Lf'do samengeordende wetten, en 
de onderofficiel:"en op> ponsioen gesteld bij toepassing van ar­ 
tikel 3, B; 2° en 3°, van deze; wetten, werden op rust gesteld 
vooraleer zij' de leGft:ijd hadden bereikt. die op het ogenblik 
van hun imdiensttreden was bepaald. 

De voordelen,die het ontwerp hun verleent,zijn koste­ 
loos, wat de Rogering door billijkheidsoverwegingen verant­ 
woordt. 

Deze voordelen worden toegekend aan alle militairen 
die v6~r 31 Maart 19/1-6 de hoo dan igheid van officier hebben ge­ 
had; voor hon betekenen deze voordelen in werkolijkheid een 
ve rhoging V2n het po nsioen, welke zelfs de militairent die in 
de loop van het eerste kwartaul 1946 onderluitenant zijn ge­ 
wor do n, te beurt zal vallen. 

.. .. / ... 
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Algemene opmerkinÄen. 

I. 

De in artikel l van het ontwerp bedoelde bonificaties 
wegens werkelijke diensten bedragen l tot 4 jaar voor de of­ 
ficieren vnn hot leger, en 6 tot 9 jaar voor de officieren 
van het va re nd personeel van do luchtmacht. Geen bonificat::.8 
is voorzien ten behoeve van do officieren der rijkswacht, op 

wie noch'bans de nieuwe leeftijdsgrenzen een tijdlang normaal 
van toepassing zijn geweest; volgens de inlichtingen die aan 
de Raad van State werden verstrekt, zijn deze nieuwe leeftijd,s­ 
grenzen in feite nooit toegepast geworden op de officieren 
van di t korps. 

II. 

Artikel 4 van het ontwerp verle ent bcpa a.Lde vergoedin­ 
gen aan opperofficieren, die op pensioen werden gesteld v~~r 
het bereiken van de leeftijd bepaald bij de nieuwe besluiten 
op de leeftijd van opruststelling der officieren. Deze oppen­ 
sioenstellingen hebben enkel plaats gehad tijdens de laatste 
drie kwartalen van 1946 en betreffen slechts enkele cppe r-o f'-« 
f'Lc i.o r'o n van het leger. 

Do tekst bepaal. t niet dat zij de termijn, die zij zo­ 
doende in oppc nsbc ns tc Ll.Lng hebben doorgebracht, mogen laten 
gelden voor de berekening van het bodrag van het pensioen. Uit 
de inlichtingen door de Regering verstrekt blijkt dat deze 
toestand niet van een aard is om do betrokkenen te benadelen • 

. ,. . / ... 
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Opmerkingc;n betreffende de vorm. 

I. 

De Raad van State is van advies dat het niet aange we ze n 
is in een wet te verwijzen nanr reglomentsbepalingen. 

II. 

!Œtilml l van het ontwerp moet niet worden ingevoegd in 
de samengeordende wetten op do militaire pensioenen; het bevat 
alleen overgangsbepalingen die met de overige bepalingen van het 
ontwerp eon go he e L vormen. 

III. 

ontwerp 
Wê1t in artikel l van hot/is bepaal~ zou het voorwerp 

moeten wo r do n van twee afzonderlijke artikelen. 

IV. 

Artikel 3 van het ontwerp geeft aan de eerste twee a r-t i.ke­ 
Lo n torugwc;rkende kr'ach t , De Raad van State is van advies dat di-: 
artikel aan hot slot van hot ontworp moet komen te s taan , 

V. 

Ten einde uitvoerige h: rhalingen te vormijden,kunnen de 
ar-t Lko Lc n 5 on 6 van hot orrtwcr p tot één verwerkt wor de n , 

* 
* * 

De Rn.ad van State stelt bovendien enige vormwijzigingen 
voor, die in de hierna volgende tekst zijn aangobracht : 

/ 



L. 919/1 - 12 - GK .. 

ONTWERP VAN WET TOT TOEKEftUm VAN VOORDELEN AAN DE OFFI­ 
CIEREN EN ONDEROFFICIEREN DIE INGEVOLGE DE VERJONGING DER 

KADERS OP RUST WERDEN GESTELD. 

KAREL, Prins van België~ 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van de Minister van Landsverdediging 
en van de Minister van Financiën en op advies van de in Raad 
vergaderde ministers, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

De Minister van Landsverdediging en de Minister van 
Financiën worden er mede belast in Onze naam, bij de Wetgevende 
Kamers, het orrtwe r-p van wet in te dienen waarvan de tekst volgt : 

Artikel 1.- 
De beroepsofficieren en -onderofficieren die,bij toe­ 

passing van artikel 3, A, 4° of 5°~ B, 2° of 3°, der samengeor­ 
dende wetten op de militaire pensioenen, op rust zijn gesteld 
vooraleer zij de leeftijd hebben bereikt vastgesteld bij de 
vóór 31 Maart 1946 geldende reglementsbepalingen, kunnen voor de 
berekening van hun pensioen als werkelijke dienst laten gelden een 
termijn gelijk aan die welke zich uitstrekt van de datum waarop 
zij op rust werden gesteld tot de datum waarop zij, krachtens 
de vóór 31 Maart 1946 geldende reglementsbepalingen, op rust 
zouden zijn gesteld. 

De termijn die zij aldus hebben laten gelden, wordt 
aangerekend voor de toepassing van artikel 58 van de wetten op 
de militaire pensioenen, samengeordend bij het koninklijk besluit 
van Il Augustus 1923, zoals dit gewijzigd werd bij de wet van 
26 Mei 1948. 

• •• /. Qo 0. 
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In go o n geval kan do termijn die zij aldus hebben laten 
gelden, samengeteld worden met de termijn die ,in voorkomend 
geval, ve or de zelfde pc riode 
gerekend worden. 

s werkelijke dienst zou a;~n- 

Artikel 2.- 

De we d do die als basis dient bij de berekening van het 
pc nsioen van do in artikel l be doe Ide militaire n , wordt V'ê~,S 

steld overeenkomstig de be .Lä ngo n van kracht voer de in a~'c;:.~ 

merldng genemen pc riede, en dc.cTbij worden als vc rwor'vo n be~~ 
scheuwd de periodieke verhogi il welke zij zoudon bekomen 
hebben, waren zij in die gehouG.en tot de datum waa.ro p z i.j , 
krachtens de vóór 31 MC.art 1946 geldende reglements"bepalin{ .. ::n1 

op rust zouden zijn ge stelde 

De we duwc n en wo zo n V2.n de in ar-t i.ke L l v an de ze wet be­ 
doelde militairen, die vol<locn aan de overige voreisten gesteld 
in artikel l van het koninklijk besluit nr 255 vo..n 12 Maart 193 
kunnen hc t ove evingspcrwioen bekomen indien hot huwelijk is 

1° v~ór lOetober 1946, wat de officieren van het loger betre 

2° v~ór l Juli 1947, wat b roft do officieren van het varond 
personeel der luclrtmacht; 

3° v66r lApril 19,t7, Hat de onderofficieron botreft. 

A!:.,!ikc l il.- 
§ 1. J..8.Yl de opperofficieren d.i.e , tussen 31 MO.S'.rt 1946 

en l Januo.ri 19"t7,vroegtijc~ig op anciënniteitspensioen werden 
gestold, wordt, voor elk d o r ln;art8.le;n tijdens we Lke zij - 
krachtens de sinds 31 Ma8~rt 19t:~6 geldende rcglomcntsbepalingen 
in dienst zoudon gehouden zijn, een vergoeding toegekend ge- 
lijk a an e en vierde van he t verschil tussen de atste ontvan- 
gen jasrwedde en het jaarlijks bedrag van het pensioen, zoals 
dit ove rc o nkoms t î.g het bepaalde in deze vvet werd herzien • . . . / ... 



Van deze vergoedingen mogen er niet minder dan vier 
worden toegekend. 

§ 24 Op deze vergoedingen geven geen recht : 

1° de termijn, gedurende welke deze opperofficieren in dienst 
werden gehouden of weder in dienst werden genomen, in de 
loop van de in aanmerking genomen periode; 

2° de drie maanden verlof met wedde, die zij na hun oppen­ 
sioenstelling hebben genoten. 

In het geval bedoeld in het 1°, wordt de vergoeding 
evenredig verminderd volgens de duur van de gedane dienst. 

Artikel 5.- 

§ 1. Vergoedingen gelijk aan een vierde van het ver­ 
schil tussen de laatste ontvangen jaarwedde en het jaarlijks 
bedrag van het pensioen, zoals dit overeenkomstig het bepaal· 
de in deze wet werd herzien, worden verleend volgens het 
onderscheid gemaakt in de bij deze wet gevoegde tabellen A 
en B : 

lO aan de in artikel l bedoelde officieren, die tussen 31 
Maart 1946 en l Januari 1947 inbegrepen op anciënniteits­ 
pensioen werden gesteld; 

2" aan de in artikel l bedoelde officieren van het varend' 
personeel van de militaire luchtmachtr die tussen 31 
December 1946 en l October 1947 inbegrepen op anciënni­ 
teitspensioen werden gesteld; 

3° aan de in artikel l bedoelde onderofficieren, die tussen 
30 September 1946 en l Juli 1947 inbegrepen op anciënni­ 
teitspensioen werden gesteld. 

§ 2. Op deze vergoedingen geven geen recht : 

1° de tijd gedurende welke die officieren of onderofficieren 
in dienst werden gehouden of weder in dienst werden genomen,:fr, 
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de loop ve.n de referte odos die, wat hon troft, in 
bij d o zc wat gevoegde tC.bollon A en B zijn bepaald; 

2° de drio ma ande n verl.of mot wo dde of met soldij, die zij 
na hun oppo ns t oo ns te I ho b be n gonoten; 

3° do pcriodos waar-vo or zij vergoedingen genieten krnch tc ns 
artikol 5. 

In he t {§; val be doc ld in he t 10 J wordt de ve rgoo ding 
evenredig verminderd volgens de duur 'van de verstrekte dien.::3tu". 

A..t:thke l 6.·d 

Deze wet is niet van toepassing: 

lOop de off'Lc i e r-en die nr. 31 Maar-t 1946 tot onderlui tenar:i_; 
worden rioo md] 

2° op de militairen die op oigen verzoek op rust werdon gestel(. 

De Minister van Ln.ndsverdcdiging kan do vo o r'dc Le n van 
artikel l V::1n deze wot toop~~.~:;sen op do luitenant-kolonols en 
de mrt j oors, die op lApril 1950 minde r dan 55 j2.ar oud war-e n 
en op die da tum op pensioen wc r de n s te Ld , op voo rwaar-de dat 
zij hun dienst om wettigo redenen niet he b be n kunnen hernemen. 

Artikel 8.·~ 

De ze; wet hoe ft ui tvwrking met Lngr.ng van 31 Mac~rt 1946. 

Gegeven te , de • 

VI.N\ŒGI: DE REGENT : 

De Minister van La ndrsve r-de d.ig Lng , 
De Ministor v an Financiön, 
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Etaient présents: vvaren aanwezig: 

Messieurs: J. SUE'rENS, président du Conseil d'Etat, 
De Heren: voorzitter van de Raad van 

State, 

président 
voorzitter 

V. DEVAUX, conseillers d'Etat 

M. SOKERHi~USEN, raadsheren van State 

p. CO"'-iRT-FHESART ,assesseurs de la section de 
législation 

P. ANSIAUX, bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQill~T, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La co neer-dance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. SUETENS. 

(signé) G. PIQUET. 

De overeenstemming tussen de 
Fr an ae en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS. 

(signé) J. SUETENS. 
expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

Le février 1950. De Februari 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K.MEES. 


